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Les socialistes agissent, et ils sont sur tous les 
fronts pour aider les citoyen·ne·s à faire face à la 
crise !

Des exemples concrets ? Nous vous présentons 
ici quelques-unes de nos mesures phares et 
vous donnons un aperçu de nos prochains 
combats. Le progrès social est un long chemin, 
jalonné d’avancées petites et grandes, et de 
réalisations qui améliorent significativement la vie 
des gens. La preuve ici, en quelques pages.

Tous ces combats, nous les menons pour vous :
les personnes qui travaillent, qui étudient, qui 
sont à la pension, qui connaissent des difficultés 
économiques, qui subissent des injustices ou 
des discriminations. C’est par une meilleure 
redistribution des richesses créées dans notre 
pays que nous ferons reculer la précarité et les 
inégalités.

Seul·e·s, nous ne pouvons rien ! Mais ensemble, 
dans la solidarité, nous pouvons changer 
beaucoup de choses et rendre notre société plus 
juste !
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Aucun de nos aîné·e·s ne devrait jamais 
connaître la précarité. Il était grand temps 

de relever les basses pensions, et le retour 
du PS au gouvernement fédéral permet 
aujourd’hui d’assurer cette justice sociale. Le 
PS a obtenu la pension minimum à 1640 € 
net par mois en 2024.

Karine Lalieux
Ministre des pensions et
de la lutte contre la pauvreté

NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Pension minimum
de 1640 € net par mois 
en 2024
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Augmentation
du salaire minimum

Le salaire minimum n’avait plus 
augmenté depuis 2008. Grâce aux 

socialistes, le salaire minimum aura 
augmenté de plus de 440 € brut sur 
l’ensemble de la législature (2020-2024), 
soit 405 € net par mois.

Pierre-Yves Dermagne
Vice-Premier ministre, ministre de 
l’économie et du travail
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Contrôle de
la facture d’énergie

Baisse de la facture d’énergie. Le PS s’est 
battu pour maintenir l’élargissement du 

tarif social et soutenir la classe moyenne. En 
2022, le tarif social a permis à un ménage 
sur cinq d’avoir une réduction de 50% sur 
l’électricité et de 80% sur le gaz. Les classes 
moyennes n’ont pas été oubliées, avec le 
«tarif classe moyenne» (1000 € de réduction 
sur 5 mois), le chèque mazout de 300 €, la 
prime pellet de 250 € et la baisse de la TVA 
sur l’énergie à 6%.
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Pierre-Yves Dermagne
Vice-Premier ministre, ministre de 
l’économie et du travail

Avec le PS au gouvernement, il n’y aura 
jamais de suppression d’index. L’indexation
est garantie. Cela signifie que les salaires, les 
allocations et les pensions sont augmentés 
en fonction de la hausse des prix. C’est 
une mesure essentielle pour maintenir 
le pouvoir d’achat des citoyen·ne·s (+ 20% 
entre 2020 et 2024). 

Les revenus augmentent automatiquement
quand le coût de la vie augmente.

Indexation automatique
des revenus 
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

A la demande du PS, le gouvernement 
a adopté une taxe annuelle sur les 

comptes-titres dont la valeur moyenne est 
supérieure à 1.000.000 €.

Le PS a demandé explicitement que 
les recettes de cette taxe servent au 
financement de notre sécurité sociale, 
particulièrement pour les soins de santé, 
fortement mobilisés pendant la crise covid.

425 millions € par an pour soutenir la 
sécurité sociale.

Taxe sur les ultra-riches
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Karine Lalieux
Ministre des pensions et
de la lutte contre la pauvreté

Augmentation du revenu
d’intégration sociale

Le PS veut que plus personne, demain, 
ne vive sous le seuil de pauvreté. Pour 

cela, un relèvement des allocations les plus 
basses était indispensable (RIS & GRAPA). Le 
PS s’est battu avec force et a obtenu cette 
revalorisation, qui rendra leur dignité à des 
milliers de personnes. Pour une personne 
bénéficiaire du RIS au taux « isolé », cela 
représente +329 € net par mois entre 2020 
et 2024.
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Pierre-Yves Dermagne
Vice-Premier ministre, ministre de 
l’économie et du travail

Allongement du congé
de naissance pour les
pères & coparent·e·s

Grâce au PS, le congé de paternité 
est doublé, permettant un meilleur 

équilibre parental et un partage plus juste 
des tâches.
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Rénover et créer
des logements publics

Plus de 550 millions € sont investis 
pour rénover, partiellement ou 

complètement, le parc de logements 
sociaux de la Région de Bruxelles-Capitale, 
soit 36.000 logements. Et la création de 
3.900 nouveaux logements publics (2.000 
déjà créés + 1.900 programmés)

En Wallonie : 2 milliards € pour toutes 
les solutions logement, incluant 20.000 
logements publics rénovés et 4.270 
nouvelles solutions logement (nouveaux 
logements publics, AIS, terrain, etc.).
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

2 milliards € pour
les bâtiments scolaires

2 milliards € de budget supplémentaire 
alloués aux bâtiments scolaires qui 

permettent des travaux de rénovation. 
Cela offre de meilleures conditions 
d’apprentissage pour les enfants et de travail 
pour les enseignant·e·s, et est bon pour 
l’environnement. Ces rénovations permettent 
des économies substantielles en matière 
d’énergie. Cela concerne plus de 1000 écoles.

Frédéric Daerden
Ministre du budget, de la fonction
publique et de l’égalité des chances
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Karine Lalieux
Ministre des pensions et
de la lutte contre la pauvreté

Cette augmentation était une exigence 
des socialistes, qui tiennent à protéger 

efficacement les personnes fragilisées ou 
précarisées. Pour une personne bénéficiaire 
de l’ARR au taux « isolé », cela représente 
+362 € net par mois, +241 € net par mois 
pour un cohabitant et +489 € net par mois 
pour un chef de famille.

Augmentation de
35% des allocations de
remplacement pour les
personnes handicapées
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Plan de relance national

Thomas Dermine
Secrétaire d’Etat pour la relance 
économique & la politique scientifique

Le plan de relance national permet à la 
Belgique de se relancer après la crise du 

coronavirus. L’idée, c’est d’investir dans des 
projets verts, numériques et solidaires, très 
concrets, pour reconstruire le pays sur de 
nouvelles bases. Les partenaires sociaux, les 
associations et les jeunes ont été consultés 
pour la création de ce plan de relance 
ambitieux.
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Christophe Collignon
Ministre wallon du logement
& des pouvoirs locaux

Fin de carrière allégée
pour les agent·e·s de la
fonction publique locale

Possibilité de réduction du temps de 
travail, 4 jours par semaine, sans perte 

de salaire, pour les agent·e·s de plus de 
60 ans qui exercent un métier pénible. 
C’est une première expérience pilote de 
3 ans, accessible à toutes les communes 
wallonnes. Une mesure similaire est déjà 
en vigueur, notamment à Charleroi, où elle 
porte ses fruits.  
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Karine Lalieux
Ministre des pensions et
de la lutte contre la pauvreté

NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Autrefois, les personnes en situation de 
handicap n’avaient pas le droit de vivre 

en couple sans voir leurs allocations baisser. 
Le PS a mis fin au « prix de l’amour ». Les 
choix de vie privée - mariage, concubinage, 
cohabitation... - n’auront plus d’influence 
sur le montant de l’allocation reçue : une 
nouvelle étape importante est ici franchie 
vers l’individualisation des droits. Cela 
concerne 11.000 bénéficiaires.

Suppression du
"prix de l’amour"
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Le Gouvernement wallon a conclu un 
accord historique afin de revaloriser 

l’ensemble des travailleur·euse·s du secteur 
non-marchand social et santé. Il s’agit, 
par exemple, des travailleurs dans les 
maisons de repos, dans des entreprises 
de travail adapté, les restaurants sociaux, 
etc. L’objectif ? Revaloriser durablement 
les salaires de plus de 60.000 personnes 
et engager du personnel complémentaire 
dans ces secteurs. 

Christie Morreale
Vice-Présidente du
gouvernement wallon
& ministre de l’action sociale

Elio Di Rupo
Ministre-Président
du gouvernement wallon

Revalorisation des
travailleur·euse·s des 
soins de santé
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Pierre-Yves Dermagne
Vice-Premier ministre, ministre de 
l’économie et du travail

Cette reconnaissance était attendue 
depuis plus de vingt ans. Il fallait le faire, 

nous l’avons fait ! Pierre-Yves Dermagne 
permet aux artistes d’accéder à une 
protection sociale complète beaucoup 
plus facilement, et d’obtenir des allocations 
revalorisées. Désormais, tout le travail dit 
“invisible” est également pris en compte : 
les moments de répétition sont considérés 
comme des moments d’activité.

Statut des travailleurs
des arts, une avancée
historique
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Lutte contre les
inégalités, discriminations
et violences à l’égard des 
personnes LGBTQIA+

La Wallonie a toujours été une région à la 
pointe de la défense des droits LGBTQIA+. 

La Wallonie a confirmé sa place de territoire 
où chacun·e·s peut vivre dignement et en 
sécurité quelle que soit son orientation ou 
son identité sexuelle. La région s’est ainsi 
officiellement déclarée « zone de liberté pour 
les personnes LGBTQIA+ ». 
Le Gouvernement a également adopté 16 
mesures concrètes pour lutter contre les 
discriminations à l’égard des LGBTQIA+. 
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Réinvestissement
dans les soins de santé

Un montant total de 5,1 milliards € 
supplémentaires aura été investi dans 

les soins de santé depuis 2021. Hausse de 
la norme de croissance à 2,5% pour l’année 
2022 mais également pour 2023 au lieu des 
1,5% sous l’ère du gouvernement MR-NVA.

Réinvestissement structurel de 1,2 milliard € 
par an, soit 600 millions € pour la 
revalorisation du personnel, 400 millions € 
pour le fonds blouses blanches et 200 
millions € pour la santé mentale.

21



NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Accès à la justice

Accès gratuit ou quasiment gratuit à un 
avocat, pour 1 personne sur 4.

Le groupe PS à la Chambre s’est battu 
afin que les plafonds de revenu pris en 
compte pour déterminer les bénéficiaires 
de l’aide juridique soient considérablement 
augmentés (+ 500 €). Ils ont obtenu une 
augmentation de 200 millions d’euros pour 
le budget de l’aide juridique qui permet à 
près de 25% de la population de bénéficier 
des services gratuits d’un avocat·e.

Groupe PS
à la Chambre
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Les emplois APE sont pérennisés et de 
nouveaux emplois pourront être créés. 

Cela concerne 65.000 travailleur·euse·s 
(44.500 ETP), dont une majorité de femmes, 
et près de 4.000 employeurs principalement 
actifs dans le secteur non-marchand, les 
services publics et les pouvoirs locaux. 
Il s’agit donc d’une action concrète très 
positive pour l’emploi, pour des secteurs 
d’activité essentiels et pour les femmes.

65.000 emplois
APE pérennisés 

Christie Morreale
Vice-Présidente du
gouvernement wallon
& ministre de l’action sociale
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Recrutement de 3400 
futur·e·s policier·e·s

Comme tous les services publics, la police 
a été victime des coupes budgétaires 

linéaires imposées par le gouvernement 
MR-NVA. Ceci a considérablement accru le 
déficit en termes de ressources humaines 
de la police. Depuis 2021, près de 3400 
recrutements ont été réalisés. S’ils sont 
importants, il reste encore beaucoup à faire 
et le PS continuera de se battre pour que  
cette tendance se poursuive, notamment 
en ce qui concerne la police judiciaire.

24



NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Revalorisation salariale
pour les militaires

Pour la première fois depuis 20 ans, les 
salaires des militaires ont été augmentés 

via une combinaison d’augmentation 
de salaire et/ou de l’octroi d’une nouvelle 
allocation de carrière. L’octroi de chèques-
repas pour le personnel militaire est entré 
en vigueur le 1er novembre 2022. 

Ludivine Dedonder
Ministre de la défense
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Christie Morreale
Vice-Présidente du
gouvernement wallon
& ministre de l’action sociale

Elio Di Rupo
Ministre-Président
du gouvernement wallon

Territoire zéro
chômeur·euse
de longue durée

Tout le monde a son rôle à jouer dans 
la société. Grâce à la mesure “territoire 

zéro chômeur·euse de longue durée”, 
on raccroche de manière innovante les 
personnes éloignées de l’emploi depuis 
deux ans et plus. Il s’agit d’une mesure 
ciblée pour ces publics. Pour leur permettre 
un retour volontaire vers l’emploi.
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

En Wallonie :
•	 Depuis septembre 2022, quasi-gratuité 

pour les plus de 65 ans et les bénéficiaires 
du statut BIM (12 € par an)

•	 Depuis septembre 2023, quasi-gratuité 
pour les 18-24 ans (12 € par an)

A Bruxelles :
•	 Depuis le 1er février 2022 : quasi-gratuité 

pour les 18-24 ans (12 € par an)
•	 Depuis juillet 2023 : quasi-gratuité pour les 

Bruxellois de 65 ans et plus (12 € par an)
•	 Gratuité pour les personnes de plus de 65 

ans avec un statut BIM

Transports en commun : abonnement
à 1€/mois pour les jeunes et gratuité
pour les +65 ans (STIB/TEC).

Gratuité progressive
des transports en
commun
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Après 30 ans de discussions, c’est adopté !
Le nouveau calendrier scolaire répond 

mieux au rythme biologique des enfants. 
Il n’y a pas plus de jours de vacances, mais 
ils sont mieux répartis tout au long de 
l’année : 7 semaines de cours suivies de 
2 semaines de congé. Les vacances d’été 
sont raccourcies de quelques jours : l’école 
reprend fin août et termine début juillet. Du 
repos quand on en a besoin, pour prévenir 
le décrochage !

Caroline Désir
Ministre de l’éducation
fédération Wallonie-Bruxelles

Réforme des
rythmes scolaires
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Ludivine Dedonder
Ministre de la défense

Défense :
10.000 embauches

L’objectif est de recruter 10.000 personnes 
durant les prochaines années dans les 

différents métiers de la Défense, mais aussi 
de favoriser le recrutement et la valorisation 
des femmes dans l’armée. La Défense, après 
des décennies de sous-investissement, 
reçoit enfin les moyens d’être au service de 
la population belge et de servir nos intérêts 
à l’intérieur et à l’extérieur de notre pays.
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

La fin des
enfermements
d’enfants

Dans le cadre de la nouvelle politique 
migratoire, les socialistes ont obtenu 

l’interdiction de placer des enfants dans des 
centres fermés. La place d’un enfant est à 
l’école, pas derrière des barreaux.
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Aides au logement

Pour faciliter l’accès au logement et ainsi lutter contre 
une forme de discrimination, la Wallonie a lancé le 

prêt à taux zéro pour financer les garanties locatives. Il 
est accessible pour les baux de résidence, les baux de 
colocation et pour les baux étudiants en fonction des 
revenus des demandeur·euse·s. Depuis 2021, près de 
1000 prêts ont ainsi été octroyés. 

En Wallonie, depuis 2023, une allocation loyer de 125 € 
par mois est octroyée aux ménages disposant de 
revenus précaires et en attente d’un logement social 
depuis au moins 18 mois (ce montant est majoré de 
20 € par enfant à charge, doublé pour les enfants/
personnes à charge se trouvant en situation de 
handicap avec un maximum de 185 € par mois)

À Bruxelles, une allocation loyer entre 135 € et 180 € 
par mois augmentée de 22 à 45 € par enfant à charge 
est octroyée à environ 12.000 bénéficiaires. 
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Plan de relance
de la Wallonie

La Wallonie se trouve à un tournant de 
son histoire. Pour relever les nombreux 

défis auxquels la Région fait face, le 
gouvernement wallon investit plus de 
7 milliards dans un plan de relance d’une 
ampleur inédite ! L’objectif ? Renforcer, 
via des projets très concrets, notre 
politique sociale, engager la transition 
environnementale, créer des emplois 
de qualité et garantir le développement 
économique de la Wallonie. Avec le 
soutien des partenaires sociaux et 
environnementaux, le Gouvernement 
entend relever les défis d’aujourd’hui pour 
préparer la Wallonie de demain !
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Lutte contre les
logements inoccupés

Il existe en Wallonie et à Bruxelles des aides 
(primes et prêts) pour les propriétaires 

qui désirent rénover leurs biens pour le 
remettre en location et qui sont dans 
l’impossibilité financière de le faire. Il n’y a 
donc aucune raison de laisser un logement 
vide, alors qu’il en manque déjà tant !
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Caroline Désir
Ministre de l’éducation
fédération Wallonie-Bruxelles

Frédéric Daerden
Ministre du budget, de la fonction
publique et de l’égalité des chances

Des repas sains & 
durables pour 32.000 
enfants

Depuis la rentrée 2023, 403 écoles 
offrent gratuitement des repas sains 

et durables à près de 32.000 enfants de 
maternelle et de 1ère et 2ème primaire. 
A l’heure où le pouvoir d’achat est la 
principale préoccupation des parents, nous 
contribuons ainsi à soulager le portefeuille 
des familles en proposant aux élèves 
des écoles à encadrement différencié de 
bénéficier de repas chauds gratuits, de 
qualité nutritionnelle élevée et intégrant 
des critères de durabilité.
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Création de places
supplémentaires en crèche

L’accueil de la petite enfance est l’une des préoccupations 
constantes du Parti Socialiste. En Wallonie, le gouvernement 

a concrétisé un projet important de son plan de relance : la 
création de 3.143 places supplémentaires dans les milieux 
d’accueil de la petite enfance. Le « Plan équilibre » est bénéfique 
à plusieurs égards :

• Une création de près de 700 emplois directs dans le secteur 
de la petite enfance
• Une meilleure conciliation vie privée-vie professionnelle des 
familles, et plus particulièrement des familles monoparentales 
qui ne devront plus choisir entre travailler ou garder leurs 
enfants
• Un meilleur impact pour l’environnement avec la création de 
bâtiments écologiques et durables

Il s’agit d’un investissement extrêmement important de plus de 
130 millions permettant de renforcer l’offre de places en 
Wallonie.
A Bruxelles, 2.100 places d’accueil subventionnées verront 
également le jour ! Une importance particulière est portée aux 
communes et quartiers présentant un taux de couverture en 
places subventionnées inférieur à 33 %.
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NOS ÉLU·E·S EN ACTION

Karine Lalieux
Ministre des pensions et
de la lutte contre la pauvreté

Grâce à la réforme des pensions de Karine 
Lalieux, les personnes qui choisissent de 

continuer à travailler après la date d’accès à 
la pension anticipée toucheront un bonus 
au moment de leur pension. Le montant 
sera important : plus de 22.000 € net pour 
ceux qui continuent à travailler durant 3 ans. 
Ce montant pourra être versé soit en une 
fois, soit sous forme d’une rente mensuelle 
en plus de la pension. Les personnes ayant 
eu des carrières longues pourront même 
recevoir plus.

La mesure est entièrement volontaire : ceux 
qui souhaitent travailler plus longtemps 
bénéficieront du bonus, mais personne ne 
sera pénalisé en prenant sa pension anticipée 
quand il ou elle y a droit.

Un bonus pension de 
plus de 22.000 €
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Retrouvez les
dernières actualités

et acquis du Parti
Socialiste sur

www.ps.be
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Nous continuons à nous battre sur le terrain, 
dans les parlements et les gouvernements 
afin de rendre la Belgique plus égalitaire pour 
tou·te·s les citoyen·ne·s. Nous vous invitons à 
rejoindre nos actions pour continuer la lutte !

#LesSocialistesAgissent
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Devenez
membre !

Envie de rejoindre le combat ? Vous partagez nos idées ?

Editeur responsable : L. Pham • Bd de l’Empereur 13 - 1000 Bruxelles • Ne pas jeter sur la voie publique

www.ps.be/jadhere www.ps.be/sympathisant

ps.be

https://www.ps.be/jadhere
https://www.ps.be/sympathisant
https://www.facebook.com/psofficiel
https://twitter.com/PSofficiel
https://www.instagram.com/psbelgique/
https://www.ps.be

